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La commandite comme  
stratégie publicitaire
Du sport aux festivals, en passant par des événements culturels 
et le partenariat avec des influenceurs, le recours aux com-
mandites est une stratégie publicitaire fréquemment utilisée 
par l’industrie de l’alcool. 

Contrairement aux dons qui peuvent être faits de manière 
anonyme et désintéressée, la commandite est une forme 
de publicité1 qui implique la promotion d’une marque, d’un 
événement, d’un produit ou d’un service en échange d’une 
contrepartie financière ou matérielle offerte à une personne 
ou à une organisation2, 3. Les entreprises utilisent la comman-
dite notamment pour stimuler les achats, redorer leur image 

et maintenir une norme sociale en incarnant un style de vie 
associé à l’événement ou la personne commanditée 4 5 6 7. 

Cette stratégie peut donc exercer une influence sur les 
perceptions, les attitudes et les habitudes de consommation 
d’alcool du public. Certains événements ou personnalités 
connues procurent des émotions fortes et bénéficient d’un 
lien affectif, voire identitaire, avec la population. L’exposition 
à des publicités d’alcool qui y sont liées augmente ainsi la 
consommation d’alcool tout en favorisant un attachement 
pour la marque ou le produit commercialisé 7, 8, 9, 10. Les 
jeunes sont d’ailleurs davantage vulnérables au marketing de 
l’alcool : l’exposition publicitaire est associée à une initiation 
précoce et à un risque accru de consommation excessive 
(binge drinking) 11. 
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En plus de porter attention aux initiatives internationales 
qui encadrent ces stratégies commerciales, l’interdiction des 
commandites liées au tabac introduite dans la Loi concernant 
la lutte contre le tabagisme12 du Québec peut également servir 
d’inspiration.  

L’encadrement de la commandite : 
s’inspirer de Loi concernant la lutte 
contre le tabagisme du Québec ? 
Contexte de l’adoption législative 
L’encadrement de la commercialisation du tabac, au Québec, 
a commencé avec l’adoption de la Loi sur la protection des 
non-fumeurs dans certains lieux publics en 198613. Malgré cette 
mesure législative, on estimait que près de 40 % de la popula-
tion québécoise fumaient toujours en 1990 9. En juin 1998, la 
Loi sur le tabac14, est proposée pour réduire le tabagisme ainsi 
que l’exposition à la fumée secondaire. Cette nouvelle mouture 
ajoutait diverses mesures : l’interdiction de fumer dans les éta-
blissements publics et certains milieux de travail, la création de 
sections « non-fumeurs » dans certains établissements publics et 
l’interdiction des publicités visant un public général dont la com-
mandite d’événements par l’industrie du tabac. La modification 
législative de 2015 de Loi concernant la lutte contre le tabagisme15 
étendait les mesures en limitant la vente et interdisant l’usage 
du tabac dans les lieux publics ou à proximité.

L’annonce de la fin des commandites liées au tabac à la fin des 
années 90 a suscité une forte résistance de la part de l’industrie 
du tabac et du secteur privé, en particulier du milieu événe-
mentiel et culturel qui craignait que ces changements législatifs 
nuisent à leurs fonds alors largement financés par l’industrie 
du tabac. Le gouvernement avait alors créé un fonds public 
temporaire pour compenser cette perte de financement pour 
certains événements privés16, 17. 

Retombées  
Le succès cumulatif des mesures prises est notable : en 2020, on 
estime que 20 % de la population fait toujours usage du tabac, 
soit une baisse importante du tabagisme comparativement à 
1990. L’adoption de politiques publiques a ainsi contribué à 
réduire l’exposition au marketing, dont l’association avec des 
événements, des athlètes et des personnalités connues, et à 
dénormaliser la consommation du tabac18.

Cette loi a aussi servi d’exemple pour l’encadrement du cannabis 
lors de sa légalisation en 2018 au Canada et au Québec19. Ainsi, 
des restrictions quant à la promotion et publicité du cannabis, 
incluant une interdiction de commandites, ont été implantées 
dans la Loi sur le cannabis20 au Canada, comme dans la Loi en-
cadrant le cannabis21 au Québec. 
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TABAC : LE CADRE LÉGAL EN VIGUEUR  
EN LIEN AVEC LES COMMANDITES
Selon le chapitre IV sur la promotion, la publicité et la commandite de la Loi concernant la 
lutte contre le tabagisme8 :

•	 Toute commandite associée à une promotion du tabac (ex. : produits du tabac, marques 
commerciales reliées au tabac) est interdite.

•	 Les dons provenant de l’industrie du tabac restent autorisés, dans la mesure où aucune association promotionnelle 
n’est faite. 

•	 Il est interdit d’associer à une installation (ex. : centres sportifs, culturels ou de services sociaux, un établissement de 
santé ou dédié à la recherche, etc.) un nom, un logo, un signe distinctif, un dessin, une image ou un slogan associé au 
tabac, à un produit du tabac, à une marque d’un produit du tabac ou à un fabricant de produits du tabac, à l’excep-
tion de la couleur. Cette clause s’applique également aux événements sportifs, culturels ou sociaux.



Survol de ce qui se fait ailleurs 
Sous plusieurs juridictions, on encadre la publicité et la promotion 
des commandites par l’industrie de l’alcool particulièrement pour leur 
influence dans le milieu sportif et auprès de la jeunesse. Par exemple : 

•	 L’Irlande a interdit, dans sa nouvelle loi de 
201822, le parrainage (commandite) des 
d’événements destinés aux enfants 
ou impliquant la course de véhicules 
à propulsion mécanique qui inclut la 
publicité ou la promotion d’un produit ou 
d’une marque d’alcool.  

•	 La France23 interdit strictement toute 
activité de commandite ou parrainage 
ayant pour objectif ou effet direct ou 
indirect de promouvoir ou publiciser 
des boissons alcoolisées (Loi Évin). 

•	 L’Estonie24 permet uniquement 
les publicités informatives et 
neutres des boissons alcoolisées. Pour 
limiter l’affichage publicitaire lié aux 
commandites, il est aussi interdit que 
ces publicités soient associées à des 
dates, des événements, des activités 
ou des saisons jugés importants. En plus 
de devoir déclarer les commanditaires, les 
publicités d’alcool autorisées ne peuvent pas être présentes, 
entre autres, dans les complexes sportifs, les établissements 
à vocation éducative, lors d’événements pour enfants et sur 
les réseaux sociaux à l’exception des pages et réseaux du 
fabricant ou titulaire de permis d’alcool.   

•	 La Suisse25 interdit la publicité d’alcool, 
dans son sens général, lors d’événements 
sportifs et dans les complexes sportifs. 

•	 La Pologne26 restreint la 
publicité des commandites 
d’événements des fabricants 
d’alcool ou des vendeurs de 
produits contenants  
entre 8 % et 18 % d’alcool.  

•	 L’Écosse étudie la possibilité 
de restreindre ou interdire les 
commandites sportives par l’industrie de 
l’alcool27, 28.

•	 Au Canada, les Territoires du Nord-
Ouest ont adopté des interdictions 
liées aux commandites d’alcool 
notamment si des personnes 
mineures participent aux activités, si 
la valeur de la commandite est de plus 
de 1 500 $ ou s’il y a octroi de prix29. 

 
Les activités des influenceurs  
en alcool
Le marketing d’influence peut se définir comme une asso-
ciation entre une personne créatrice de contenu et figure 
populaire des médias sociaux (influenceurs et influenceuses) 
et une compagnie, dans le but de promouvoir la marque, les 
produits ou les services de cette dernière en échange d’un 
soutien financier ou matériel. C’est donc une stratégie publi-
citaire liée à la commandite30. 

L’industrie de l’alcool a de plus en plus recours à ces person-
nalités d’influence pour stimuler ses ventes par la promotion 
de ses marques et ses produits, et cette nouvelle forme d’ex-
position publicitaire informelle a des impacts sur les habitudes 
de consommation 7, 31, 32. 

Au Canada, la Loi sur la concurrence33 et le Code canadien des 
normes de la publicité34 (autoréglementation) énoncent des 
lignes directrices en matière de témoignages, de publicités 
trompeuses et d’exigence de divulgation d’affiliation qui en-
cadrent le marketing d’influence en général. D’autres pays, 
notamment européens35, réglementent aussi cette tendance 
commerciale en obligeant la divulgation du partenariat et du 
caractère commercial et publicitaire du contenu.  

D’ailleurs, la France a adopté, en juin 2023, une loi36 visant à 
encadrer les activités d’influence sur les réseaux sociaux. Cette 
loi est applicable, sans l’interdire, aux contenus d’influence 
promouvant des marques ou boissons alcoolisées. Il est 
rappelé que ces publications doivent respecter la Loi Évin et 
les règlements de l’Union européenne, en plus de l’obligation 
de divulgation du contenu publicitaire. Les tribunaux français 
ont aussi condamné Meta (Instagram), en février 2023, à 
retirer de telles publications d’influence pour non-respect des 
interdictions publicitaires en matière d’alcool37.
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